Par ordonnance du 1^er^ avril 2020 le gouvernement mobilise les services de santé au travail sur leurs missions habituelles en les aménageant, mais également sur de nouvelles missions visant à lutter contre la propagation du COVID-19.

Cette ordonnance redéfinit les missions des services de santé au travail (SST) dans le cadre de l'épidémie de COVID-19 et vise à « adapter les conditions d'exercice et les missions des services de santé au travail à l'urgence sanitaire ».

Cette ordonnance énonce dans son article 1, que dans le cadre de leurs missions et prérogatives habituelles, définies par le Code du travail et le Code rural et de la pêche maritime, les services de santé au travail participent à la lutte contre la propagation du COVID-19, notamment par :•la diffusion, à l'attention des employeurs et des salariés, de messages de prévention contre le risque de contagion ;•l'appui aux entreprises dans la définition et la mise en œuvre des mesures de prévention adéquates contre ce risque ;•l'accompagnement des entreprises amenées, par l'effet de la crise sanitaire, à accroître ou adapter leur activité.

Dans le même temps, cette ordonnance élargit les missions habituelles des médecins du travail en autorisant de façon temporaire la délivrance ou le renouvellement d'arrêts de travail en rapport avec le COVID-19 et peut également procéder à des tests de dépistage du COVID-19. Un décret et un arrêté doivent venir préciser les conditions d'application de ces nouvelles missions habituellement dédiées à la médecine de ville. D'ores et déjà, il existe des modalités dérogatoires d'indemnisation des arrêts de travail puisque cela peut être tant l'assuré directement, que l'employeur, le médecin de soins bien sûr et bientôt le médecin du travail qui peuvent déclencher l'arrêt de travail... (cf. [Fig. 1](#fig0005){ref-type="fig"} ).Figure 1Récapitulatif sur la prescription des arrêts de travail. \* : en attente des décrets pour la possibilité dérogatoire de prescription des arrêts de travail par le médecin du travail. NB : liste des vulnérabilités listées par le Haut Conseil de santé publique : à partir de 70 ans, femmes enceintes à partir du 3^e^ trimestre de grossesse, antécédents cardiovasculaires (hypertension artérielle compliquée, antécédents d'accident vasculaire cérébral ou de coronaropathie, chirurgie cardiaque, insuffisance cardiaque stade NYHA III ou IV) ; diabétiques insulinodépendants non équilibrés ou présentant des complications secondaires à leur pathologie ; pathologie chronique respiratoire susceptible de décompenser lors d'une infection virale ; insuffisance rénale chronique dialysée ; cancer sous traitement ; immunodépression congénitale ou acquise (médicamenteuses : chimiothérapie anti-cancéreuse, immunosuppresseur, biothérapie et/ou une corticothérapie à dose immunosuppressive, infection à VIH non contrôlée avec des CD4 \< 200/mm^3^, consécutive à une greffe d'organe solide ou de cellules souche hématopoïétiques, liée à une hémopathie maligne en cours de traitement) ; cirrhose au stade B au moins ; obésité morbide (indice de masse corporelle \> 30 kg/m^2^) ; syndrome drépanocytaire majeur en raison d'un risque accru de surinfection bactérienne ou de syndrome thoracique aigu ou ayant un antécédent de splénectomie.

Afin de libérer du temps pour ces missions devenues pour un temps prioritaires, certaines visites de santé au travail peuvent être reportées dans des limites de dates fixées par la loi. Certaines visites restent néanmoins obligatoires (notamment les visites médicales d'aptitude avant l'embauche qui doivent habituellement réglementairement être effectuées avant l'affectation au poste ainsi que les visites au retour d'arrêt de travail) et la téléconsultation doit être privilégiée, les personnes pouvant néanmoins être vues physiquement si le médecin du travail l'estime nécessaire et seulement en l'absence de symptômes. Un décret du 9 avril vient déterminer les exceptions et conditions de report des autres visites, par exemple périodiques. Dans tous les cas le médecin évalue l'urgence et la pertinence d'une demande de visite (cf. paragraphe dédié ci-après).

Quant aux actions en milieu de travail, tout ce qui n'est pas urgent ou sans rapport avec le COVID-19 doit être également reporté. Il s'agit par exemple de réunions avec les représentants du personnel, des études de poste et des conditions de travail, des autres types d'intervention en milieu de travail.

Deux instructions successives du ministère du Travail, de l'Agriculture et de l'Alimentation du 17 mars et du 2 avril 2020, viennent préciser qu'il ne s'agit pas de se mettre en retrait pour les SST mai, au contraire, de développer une action proactive dirigée sur le COVID-19. Il s'agit notamment d'accompagner les entreprises et non seulement d'attendre leur demande d'aide et de conseil, de relayer activement les messages de prévention diffusés par les autorités sanitaires, en redéployant les équipes de psychologues, ergonomes, infirmiers et autres préventeurs en plus des médecins du travail au sein des SST.

On a trop souvent résumé l'action des SST aux visites médicales, il y a là l'opportunité de mettre en exergue toutes les autres missions des SST : conseils, traçabilité, collecte et remontées d'information, veille sanitaire, actions d'information, etc.

L'instruction du 2 avril 2020 insiste bien sur le fait que les SST doivent poursuivre leur mission d'intérêt général afin de protéger la santé des salariés tout en permettant la poursuite des activités essentielles à la vie de la Nation.

Cette ordonnance donne la pleine mesure de ce que les SST peuvent apporter au système de santé, au-delà des seules entreprises dont ils sont les conseillers directs.

Concernant spécifiquement le report temporaire des visites de suivi de santé au travail (cf. [Tableau 1](#tbl0005){ref-type="table"} ) : le décret n^o^ 2020-410 du 8 avril 2020 vient préciser les conditions dans lesquelles les services de santé au travail de peuvent reporter, jusqu'au 31 décembre 2020, certaines visites médicales dans le cadre du suivi individuel de l'état de santé, sauf lorsque le médecin du travail estime indispensable de les maintenir. C'est donc bien le médecin du travail qui estime s'il est nécessaire de voir plus vite un travailleur. Il peut selon ce décret bâtir sa décision sur la base d'échanges préalables ayant eu lieu entre les membres de l'équipe pluri et le travailleur.Tableau 1Récapitulatif des reports de visites possibles.Tableau 1Type de visiteReportables sauf avis contraire du médecin du travailNon reportablesVisite initiale d'information et de préventionOui sauf...Travailleur handicapé, de moins de 18 ans, de nuit, invalidité, femme enceinte, allaitante ou venant d'accoucher, exposition à des rayonnements électromagnétiquesVisite d'information périodiqueOui--Examen d'aptitude périodiqueOui saufRayonnement ionisant cat AVisite d'aptitude médicale d'aptitude avant l'embaucheNon+++Visite de prérepriseOui + information du report à la personne ayant sollicité cette visite--Visite de reprise[Report dans la limite d'un mois pour]{.ul} les SIRPas de report et une visite avant la reprise effective du travail pour : travailleurs handicapés, moins de 18 ans, nuit, invalidité, femme enceinte, allaitante ou venant d'accoucher[Report dans la limite de 3 mois]{.ul} pour tous les autres cas

Ce report ne concerne que les visites dont l'échéance réglementaire est comprise entre le 12/03 et le 31/08/2020. Par ailleurs, le report maximal de la date de la visite est fixé au 31 décembre 2020 avec, à chaque fois qu'un report est décidé, l'information de l'employeur et, si possible, du travailleur par le SST.
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